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Le Conseil de securite , 

Reaffirmant qu’il est determine a combattre l’impunite des auteurs de crimes 
graves de droit international et que toutes les personnes mises en accusation par le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) doivent etre traduites en justice, et 
rappelant a cet egard le mandat du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux (le Mecanisme), etabli par la resolution 
1966 (2010) du 22 decembre 2010, 

Rappelant la declaration a la presse de son president en date du 31 decembre 

2017, 

Rappelant egalement les articles 25 et 26 du Statut du Mecanisme, lequel figure 
a l’annexe 1 de la resolution 1966 (2010), qui portent respectivement sur 1’execution 
des peines et sur la grace et la commutation de peine, 

Ay ant a Vesprit le paragraphe 4 de Particle 14 du Statut du Mecanisme, 

Rappelant que dans sa resolution 2269 (2016), adoptee le 29 fevrier 2016, il a 
nomme un procureur pour une periode allant du l er mars 2016 au 30 juin 2018 et 
decide que, par la suite, le procureur pourrait etre nomme ou reconduit dans ses 
fonctions pour un mandat de deux ans, sans prejudice des dispositions du 
paragraphe 4 de Particle 14 du Statut du Mecanisme, 

Ayant examine la proposition du Secretaire general de nommer M. Serge 
Brammertz au poste de procureur du Mecanisme (S/2018/626), 

Notant avec preoccupation que le Mecanisme a des difficultes a pourvoir a la 
reinstallation des personnes acquittees et des condamnes ayant execute leur peine, et 
soulignant qu’il importe de mener a bien la reinstallation de ces personnes, 

Rappelant qu’il a decide, dans sa resolution 1966 (2010), que le Mecanisme 
resterait en fonctions pendant une periode initiate de quatre ans qui commencerait a 
la premiere des dates d’entree en fonctions indiquees au paragraphe 1 de la resolution, 
d’examiner l’avancement de ses travaux, y compris l’achevement des taches qui lui 
ont ete confiees, avant la fin de cette periode initiate puis tous les deux ans, et qu’il 
resterait en fonctions pendant de nouvelles periodes de deux ans commensant apres 
chacun de ces examens, sauf decision contraire de sa part, 
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Notant que la periode de fonctionnement actuelle du Mecanisme prend fin le 
30 juin 2018, 

Ayant examine , pour la periode ecoulee depuis le dernier examen du Mecanisme 
effectue en decembre 2015, ravancement des travaux du Mecanisme, y compris 
l’achevement des taches qui lui ont ete confiees, en application du paragraphe 17 de 
la resolution 1966 (2010) et conformement a la procedure decrite dans la declaration 
de son president du 19 mars 2018 (S/PRST/2018/6), 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de nommer M. Serge Brammertz Procureur du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, pour 
un mandat courant du l er juillet 2018 au 30 juin 2020 ; 

2. Souligne que les Etats doivent cooperer pleinement avec le Mecanisme ; 

3. Remercie les Etats qui ont accepte d’accueillir sur leur territoire les 
personnes acquittees et les condamnes ayant execute leur peine, et demande de 
nouveau a tous les Etats de cooperer avec le Mecanisme dans ce domaine et de lui 
preter tout le concours dont il a besoin pour mieux pourvoir a la reinstallation des 
personnes en question ; 

4. Prie instamment tous les Etats, en particulier ceux sur le territoire desquels 
des fugitifs sont soupgonnes de se trouver, de renforcer leur cooperation avec le 
Mecanisme et de lui preter tout le concours dont il a besoin, notamment pour 
apprehender et lui remettre le plus rapidement possible tous les fugitifs restants mis 
en accusation par le TPIR ; 

5. Souligne que les fonctions residuelles etant sensiblement limitees, le 
Mecanisme a ete congu pour etre une petite entite efficace a vocation temporaire, dont 
les fonctions et la taille iront en diminuant, et dont le personnel peu nombreux sera a 
la mesure de ses fonctions restreintes, et tenant compte a cet egard de 1’adhesion sans 
reserve du Mecanisme a ces criteres, le prie de continuer a etre guide par ceux-ci dans 
l’execution de ses activites ; 

6. Accueille avec satisfaction le rapport (S/2018/347) que lui a soumis le 
Mecanisme conformement a la declaration de son president (S/PRST/2018/6), en vue 
de Eexamen de l’avancement des travaux du Mecanisme, notamment de l’achevement 
de ses fonctions, conformement au paragraphe 17 de la resolution 1966 du 
22 decembre 2010, et le rapport du Bureau des Services de controle interne (BSCI) 
sur revaluation des methodes de travail du Mecanisme (S/2018/206) ; 

7. Prend note des travaux realises par le Mecanisme a ce jour, en particulier 
Elaboration d’un cadre juridique et reglementaire, de procedures et de methodes de 
travail conformes a son Statut et s’inspirant des enseignements tires du 
fonctionnement du TPIY, du TPIR et des autres tribunaux ainsi que de leurs bonnes 
pratiques, dont le cumul de fonctions, 1’utilisation de listes de reserve pour garantir 
qu’il n’est fait appel aux juges et au personnel qu’en cas de necessite, le travail a 
distance dans toute la mesure possible pour les juges et le personnel, et le recours 
minimal aux formations plenieres lors de la phase preliminaire et de la phase de mise 
en etat en appel, pour que ses activites judiciaires coutent sensiblement moins cher 
que celles du TPIY et du TPIR, et felicite le Mecanisme des efforts qu’il a deployes 
dans ce sens ; 

8. Prend note egalement des vues et des recommandations formulees par le 
Groupe de travail informel sur les tribunaux internationaux, qui sont evoquees dans 
la presente resolution, et prie le Mecanisme de tenir compte de ces vues et d’appliquer 
les recommandations, et de continuer de prendre des mesures, telles que celles visees 
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au paragraphe 7, pour renforcer encore Tefficacite, l’efficience et la transparence de 
sa gestion, notamment : i) de veiller a la pleine application des recommandations 
encore en instance du BSCI ; ii) d’etablir des previsions plus ciblees pour 
Tachevement des travaux et de s’y tenir, notamment en utilisant au mieux les divers 
elements des systemes de droit romano-germanique et de droit anglo-saxon ; 
iii) d’ameliorer la representation geographique et l’equilibre entre les sexes parmi le 
personnel, tout en maintenant les competences professionnelles ; iv) de mettre en 
place une politique en matiere de ressources humaines compatible avec le caractere 
temporaire de son mandat ; v) de proceder a de nouvelles reductions des couts, y 
compris mais pas seulement, en optant pour la modulation des effectifs ; 

9. Demande de nouveau au Mecanisme d’inclure dans les rapports qu’il lui 
presente tous les six mois des informations sur les progres accomplis dans 
l’application de la presente resolution, ainsi que des informations detaillees sur ses 
effectifs, la charge de travail respective et les couts associes, ventiles par division, 
ainsi que des previsions detaillees de la duree des taches residue lies, etablies sur la 
base des donnees disponibles ; 

10. Prend note des vues et des preoccupations exprimees par certains Etats 
Membres, lors du debat du Conseil de securite tenu le 6 juin 2018, au sujet de la 
position actuelle du Mecanisme en ce qui concerne la liberation anticipee des 
personnes condamnees par le TPIR, et encourage le Mecanisme a rechercher une 
solution satisfaisante, notamment en envisageant la mise en place de conditions de 
liberation anticipee dans les cas qui s’y pretent ; 

11. Rappelle la conclusion qu’il a formulee a Tissue de l’examen, pour la 
periode ecoulee depuis Texamen precedent en decembre 2015, de Tavancement des 
travaux du Mecanisme, notamment de Tachevement des taches qui lui ont ete 
confiees, conformement a la resolution 1966 (2010) ; 

12. Rappelle egalement , en vue de renforcer le controle independant du 
Mecanisme, que, comme indique dans la declaration de son president datee du 
19 mars 2018 (S/PRST/2018/6), les examens qui seront effectues conformement au 
paragraphe 17 de la resolution 1966 (2010) devront inclure les rapports d’evaluation 
qui auront ete demandes au BSCI concernant les methodes de travail du Mecanisme ; 

13. Decide de rester saisi de la question. 
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